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Organisation et fonctionnement


La commission s’est organisée dans sa première séance du 23 février et s’est donné la structure suivante :


Président : Adolphe Gremaud


Suppléante. Eva Ecoffey


Vice-président : Joseph Rey


Suppléante : Isabelle Joye


Le rôle des suppléantes est de participer à la Conférence des Présidents en cas d’empêchement du président ou du vice-président.


Rapporteur de la Commission : le président


Rapport de minorité : selon le règlement mais au moins 3 personnes s’il n’y a pas unanimité.


Les groupes politiques s’organisent comme ils l’entendent. Un principe est établi rapidement : en cas d’absence, chaque membre se fait remplacer par un autre constituant, si possible membre de la Commission 3 (« parenté » des thèmes traités).


La commission siège au CIS (Centre d’intégration socio-professionnelle) à la route des Daillettes à Fribourg. Elle siège en principe tous les 15 jours (le jeudi après-midi et le vendredi toute la journée) . Dans un premier temps 7 séances ont été fixées. Fin mai, devant l’ampleur de la tâche, 9 nouvelles séances sont programmées.


A noter que la commission respecte le principe des quotas puisque sur 17 membres, elle compte actuellement 10 femmes !








�
Audition d’experts


Soucieuse de ne pas « réinventer la roue » autant que possible, la commission, formée de « miliciens », a souhaité s’inspirer des expériences vécues par d’autres constituantes et entendre divers experts, spécialistes des thèmes qu’elle a à traiter. Ces auditions ont permis par la suite de tenir nos discussions sur un même niveau de connaissance.





Mme Claudine Amstein et M. Philippe Nordmann, constituants vaudois, membres de la commission « Droits et devoirs fondamentaux »


Ces deux personnes nous ont parlé de leur expérience, en particulier des problèmes rencontrés dans l’élaboration du projet de nouvelle constitution. Cette audition a été très utile dans la mesure où elle a permis à notre commission d’approcher les méthodes de travail de son homologue vaudoise et d’essayer d’éviter les erreurs qu’elle aurait déjà pu commettre. Nous avons ainsi appris quels étaient les principes directeurs du projet vaudois, dont notamment une formulation aussi complète et explicite que possible allant « un peu plus loin » que la Constitution fédérale. La commission a aussi pris connaissance des nombreuses nouveautés et points intéressants acceptés ou rejetés en première lecture. Tant Mme Amstein que M. Nordmann ont insisté sur l’effet psychologique, pédagogique et didactique important d’une énumération des droits fondamentaux, même si ceux-ci figurent déjà dans le droit supérieur.





Mme Béatrice Despland, professeur de droit social 


Répondant à une demande de la Commission, Mme Despland a exposé les définitions et les différences entre les droits fondamentaux, les droits sociaux, les buts sociaux et les tâches de l’Etat. Ces thèmes seront développés dans le chapitre 3 du présent rapport, sauf les tâches de l’Etat, apanage de la commission 3.


Forte de ces éclaircissements précis et exhaustifs, la commission décida, lors de la séance du 31 mai, de s’inspirer des modèles bernois et tessinois et d’inscrire non seulement les droits fondamentaux et les droits sociaux mais aussi la liste la plus complète possible des buts sociaux dans la nouvelle constitution fribourgeoise. 





M. Andreas Auer, professeur à l’Université de Genève


La commission a entendu le professeur Auer sur la question de l’effet horizontal ou médiat. Cette question ayant été évoquée plusieurs fois par les autres experts, la commission souhaitait recevoir une information plus détaillée afin de décider de l’opportunité d’inscrire explicitement l’effet horizontal dans la nouvelle Constitution. On parle d’un effet horizontal lorsque les droits fondamentaux déploient un effet entre particuliers.


Ainsi, l’art. 8 al. 3 de la nouvelle Constitution fédérale sur l’égalité entre hommes et femmes stipule un effet horizontal en matière de droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale. Mais il s’agit là d’une exception. Selon le professeur Auer, les relations entre particuliers demandent des techniques plus fines et sont régies par les lois. On pourrait, comme l’a fait le canton de Glaris, reconnaître un effet horizontal de manière générale, mais la solution choisie par la Constitution fédérale est plus concrète.


Celle-ci stipule à l’art 35, al. 3 que : les autorités veillent à ce que les droits fondamentaux, dans la mesure où ils s’y prêtent, soient aussi réalisés dans les relations qui lient les particuliers entre eux ».


La commission a pris acte de ces informations sans se prononcer, pour l’instant, sur l’introduction ou non de l’effet horizontal dans la nouvelle constitution.


Devoirs et droits fondamentaux, droits sociaux, buts sociaux


Les devoirs fondamentaux


La commission a traité des devoirs fondamentaux : elle souhaite qu’une mention soit faite dans le préambule et qu’une thèse soit développée dans son rapport final. Elle a pris connaissance des avis qui indiquent qu’il ne doit pas y avoir de relation coercitive entre les devoirs et les droits, c’est-à-dire qu’on ne peut supprimer un droit si un individu ne remplit pas ses devoirs.





Les droits fondamentaux


Ils ont historiquement la fonction de « protéger les personnes contre les ingérences excessives de l’Etat dans leur sphère privée ». (cahier d’idées 1). Cette conception, qualifiée de traditionnelle, a laissé place à une conception dite constitutive des droits fondamentaux. Celle-ci présuppose de l’Etat « non seulement une obligation d’abstention, mais aussi une obligation d’agir ». (id).


L’Etat doit s’engager en vue de la réalisation des droits fondamentaux et il doit les garantir. Cela implique des démarches telles l’interdiction de discrimination, le respect des principes ou l’égalité de traitement. 





Effet vertical des droits fondamentaux et des droits sociaux


Ceux-ci ont historiquement un effet uniquement vertical, c’est-à-dire qu’ils s’appliquent entre l’Etat et le particulier. Le fait que non seulement l’Etat, mais également les particuliers puissent menacer les droits fondamentaux d’une personne démontre que les droits fondamentaux doivent ou peuvent s’appliquer entre particuliers dans la mesure où ils s’y prêtent.





Restriction des droits fondamentaux


L’essence des droits fondamentaux est inviolable (art. 36 al 4 Cst féd.). Toute restriction des droits fondamentaux est soumise à trois conditions : légalité : elle doit être prévue dans un acte législatif ; 


proportionnalité : elle doit correspondre au but que l’on veut atteindre ; justification : elle doit être justifiée par un intérêt public indéniable et prépondérant ou par la protection d’un droit fondamental d’autrui.





�
Les droits et les buts sociaux obligent l’Etat 


à fournir une prestation au particulier. Cependant, la différence entre buts sociaux et droits sociaux n’est pas toujours évidente. On s’accorde à dire que les droits sociaux sont directement invocables devant les tribunaux. Ils permettent au particulier d’obtenir une prestation positive de l’Etat, ce qui n’est pas le cas des buts sociaux.





Les buts sociaux ont un caractère subsidiaire. La notion de but indique que


« le législateur doit les concrétiser dans des lois » (cahier d’idées no 1)


Catalogue des sujets à traiter


Dès le début de leurs travaux, les membres de la commission ont établi un catalogue des sujets qu’ils souhaitaient traiter. Sur la base de cette liste, un tableau synoptique a été établi par M. Göksu, conseiller juridique. Ce tableau donne, pour chaque sujet, des indications claires permettant la comparaison entre la Constitution fédérale et les différentes constitutions cantonales. Il sert de référence et permet un travail plus systématique.





Liste des droits et buts sociaux figurant habituellement dans une constitution


Droit à une existence conforme à la dignité humaine


Droit des enfants et des jeunes


Droit de grève


Droit de pétition (sera traité par la Commission 4)


Droit des victimes


Egalité homme-femme


Egalité devant la loi


Garanties générales en matière de procédure (sera traité par comm. 6)


Garantie de la propriété


Interdiction de l’arbitraire


Interdiction de la discrimination


Liberté de l’art


Liberté économique


Liberté d’établissement


Liberté de la langue (attribué à la commission 1)


Liberté de manifestation


Liberté de mariage, autres formes de la vie en commun


Liberté d’opinion et d’information


Liberté personnelle


Liberté de conscience et de croyance


Liberté de réunion et d’association


Liberté de la science


Mesures de promotion (égalité, handicapés, famille, jeunes par ex).


Non-rétroactivité des lois, privation de liberté, procédure judiciaire (tous attribués à la Commission 6)


Protection de la bonne foi


Protection de la famille, 


Protection et droit au logement, 


Protection des données, respect de la sphère privée


Protection de la maternité


�
Thèmes reconnus comme prioritaires par la Commission


Action contre l’Etat


Culture


Développement durable / Environnement (commission 3)


Famille


Egalité de l’homme et de la femme


Education / formation


Garantie des moyens d’existence


Libertés fondamentales


Logement


Manifestation publique / Liberté d’opinion


Personnes âgées


Personnes étrangères


Personnes handicapées


Santé





Sujets traités à ce jour par la Commission


Il nous paraît utile et nécessaire de signaler que chaque membre de la commission s’est engagé dans la préparation et la présentation des thèmes mentionnés ci-dessous.


Les thèses qui figurent après chaque thème ont été approuvées soit à l’unanimité soit à la majorité.





Culture


La commission décide de traiter l’accès à la culture comme but social. Elle décide également que l’accès à la culture est suffisant vu que ce droit inclut l’exercice des activités culturelles.


La thèse définitive sera rédigée en octobre.�
�



Devoirs fondamentaux


Voir à ce sujet nos remarques sous point 3.1.


La commission inscrira les notions de solidarité et de responsabilité dans sa thèse définitive.�
�



Droit des enfants et des jeunes


Principes de base


En complément des responsabilités familiales et de l’initiative privée, le Canton et les communes assurent aux enfants et aux jeunes des conditions favorables à leur développement physique, psychique, intellectuel et social afin qu’ils deviennent des personnes indépendantes et socialement responsables.


Le Canton et les communes favorisent la solidarité entre les générations ainsi que leur compréhension mutuelle.


Dans la mesure où ils sont capables de discernement, les enfants et les jeunes exercent eux-mêmes leurs droits.�
�



Protection et encadrement


Tout enfant a le droit d’être protégé, aidé, encouragé et encadré. Il a droit à une protection particulière de son intégrité corporelle et psychique y compris au sein de sa famille.


Les mineurs victimes d’infraction ont droit à une aide spécifique qui leur permette de surmonter leurs difficultés.


Les procédures juridiques tiennent compte de la situation particulière des enfants et des jeunes (exemple : audition des enfants et des jeunes en cas de divorce).


En complément des responsabilités familiales, tout enfant a droit à un encadrement extrafamilial qualifié.


Indépendamment du revenu de sa famille, chaque enfant a droit à une prestation qui couvre une part substantielle de ses frais d’entretien et d’éducation.


Education et formation


Chaque enfant a droit à une formation scolaire et postscolaire suffisante et gratuite qui corresponde à ses aptitudes.


Le Canton et les communes veillent à assurer à chaque jeune une première formation à la fin de la scolarité obligatoire (but social).


Proposition de minorité :


Chaque jeune a droit à une première formation postscolaire (droit social)


L’Etat et les communes favorisent l’insertion des jeunes dans la vie active.


L’Etat veille à la promotion du bien-être et de la santé par le biais de l’école.


Participation et intégration


Le Canton et les communes prennent les mesures appropriées afin de favoriser l’intégration et la participation sociale et politique des enfants et des jeunes.


Ils intègrent à leur politique générale les intérêts des enfants et des jeunes.


Ils vérifient l’adéquation de leurs décisions avec l’enfance et la jeunesse.


Ils soutiennent les activités de jeunesse, notamment le travail des associations et des centres de jeunes.


Bureau de la jeunesse


L’Etat institue un bureau permanent pour les affaires de la jeunesse afin de veiller à la prise en compte de ses intérêts.�
�



Egalité et interdiction de discriminer


Tous les êtres humains sont égaux devant la loi.


Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de son sexe, de sa langue, de son âge, de son état civil, de son mode de vie, de son patrimoine génétique, de son aspect physique, de sa situation sociale, de ses convictions politiques, religieuses ou philosophiques, de ses opinions, d’une déficience physique, mentale ou psychique.


L’homme et la femme sont égaux en droit. La loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait, en particulier dans les domaines de la famille, de la formation, du travail et de l’accès à la fonction publique. L’homme et la femme ont droit à un salaire égal pour un travail de valeur égale.�
�
Maternité


Chaque femme a droit à la sécurité matérielle avant et après l’accouchement.


Les femmes qui exercent une activité professionnelle (employées ou indépendantes) ont droit à une assurance maternité qui couvre la perte de gain engendrée par une maternité. Cette mesure est valable en l’absence de mesures au plan fédéral. Elle cesse si la Confédération met en place un système d’assurance maternité pour les femmes exerçant une activité lucrative ou indépendante.


La majorité s’exprime pour une durée de 16 semaines.


Chaque femme qui accouche, qu’elle ait exercé une activité professionnelle ou non, a droit à une allocation de maternité. Cette mesure est valable en l’absence de mesures au plan fédéral qui viseraient à offrir une indemnisation à toutes les femmes.


Ces deux thèses s’appliquent par analogie à l’adoption.�
�



Politique de la famille


La commission a défini la famille comme une communauté d’adultes et d’enfants.


L’Etat s’engage à protéger et à soutenir la famille, de telle sorte que chacun de ses membres puisse s’épanouir. Il examine la législation sous l’angle de ses conséquences pour la famille et l’adapte si nécessaire.


L’Etat veille à la création de conditions qui favorisent la maternité et la paternité, qui permettent de concilier la vie familiale et professionnelle et qui assurent l’épanouissement physique et psychique des enfants.


Les familles avec enfants en bas âge (exigeant une prise en charge constante) ont droit à des aides financières compensatoires lorsque leur revenu est insuffisant.


La commission est favorable à la création d’une commission permanente de la famille ainsi que d’un organisme permanent chargé de la mise en œuvre de la politique familiale.�
�



Aide en cas d’urgence et de détresse


Sans adopter formellement une thèse, la commission a décidé d’aller dans le sens de l’art. 13 de la Constitution neuchâteloise qui dit :


« Toute personne a droit à un logis, aux soins médicaux nécessaires et aux moyens indispensables au maintien de sa dignité. »


La commission a pris connaissance que la situation de détresse (Notlage) est en principe limitée dans le temps et cela selon la pratique en la matière.�
�



�
Protection de la sphère privée et des données personnelles


Là également, la commission n’a pas encore adopté de thèses mais elle a décidé de s’inspirer de l’art. 11 de la Constitution neuchâteloise, lequel a la teneur suivante :


Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile, de sa correspondance et de ses télécommunications. 


Elle a le droit d’être protégée contre l’emploi abusif de données qui la concernent. Elle peut consulter ces données et exiger la rectification de celles qui sont inexactes et la destruction de celles qui sont inutiles.


Les autorités ne peuvent traiter des données personnelles que s’il existe une base légale et pour autant que ces données soient nécessaires à l’accomplissement de leurs tâches. Elles s’assurent que ces données sont protégées contre un emploi abusif ».�
�



Politique en matière de handicap et politique des personnes âgées


Dans ces deux domaines, une discussion approfondie a eu lieu mais aucune thèse n’a été rédigée pour l’instant.�
�



Sujets à traiter par la Commission 


Tous les points énumérés sous 4.1 et 4.2 et non traités (cf 4.3.) doivent encore être traités par notre commission. Certains points (pauvreté/précarité, éducation/formation par ex.) seront abordés lors de séances communes avec la commission 3. 


Un recensement des points qui auraient été oubliés ou dont l’importance 


nous a échappé sera fait au début octobre. 


Une deuxième lecture est prévue dans le courant de l’automne. Les thèses pourront être modifiées si nécessaire et elles figureront dans le rapport final, rapport qui mentionnera expressément les thèses de minorité.


Délimitation des compétences entre les commissions 


Un problème : l’attribution des sujets à traiter


Dès le début de nos travaux, au printemps 2001, il est apparu que l’attribution à notre commission ou à une autre commission n’était pas claire et qu’il y avait dès lors lieu de procéder à une clarification.


Ce « problème » si problème il y a, fut mentionné comme une cause majeure du retard des travaux de la Constituante vaudoise. Aussi bien Mme Amstein que M. Nordmann ont insisté sur le fait que la délimitation des compétences n’avait pas été faite d’une façon précise et que cela avait entravé et ralenti l’examen de l’avant-projet au printemps 2001.


Les conseillers juridiques ont examiné la question et ont fait des propositions concrètes, approuvées par la Conférence des Présidents.





�
Conflit de compétence ou délimitation floue des sujets ?


En ce qui concerne notre commission, le « conflit de compétence » se pose de façon prépondérante avec la commission 3 En fait, il ne s’agit pas uniquement d’un « conflit de compétence » entre deux commissions mais surtout d’une délimitation quelque peu floue entre les droits des individus (commission 2) et les tâches de l’Etat (commission 3).





La question peut être posée de la façon suivante :


« quand tel thème entre-t-il dans le domaine « droit social » et quand dans celui des « tâches de l’Etat ? » 


L’attribution d’un domaine à telle ou telle commission est loin d’être indifférente vu que les droits sociaux sont justiciables contrairement aux tâches de l’Etat. 


Les deux présidents ont décidé, dès le mois de mars, de se rencontrer afin de faire des propositions pour éviter une dispersion des forces. Par la suite, des rencontres entre les présidents ont eu lieu chaque fois que nécessaire, notamment pour essayer de coordonner les travaux.


Bien que le Secrétariat de la Constituante, par ses conseillers juridiques, ait examiné les conflits de compétence entre toutes les commissions et ait soumis des propositions concrètes, il nous a semblé nécessaire d’aller plus loin. 





Solutions proposées ou solutions à trouver


Les présidents ont proposé aux membres des deux commissions de travailler en « intercommission » ; les objets auraient ainsi pu être traités de manière plus globale. Si la commission 2 a accepté ce principe, la commission 3 l’a refusé. 


Les présidents ont alors établi quelques principes de collaboration avec une délimitation des objets à traiter par l’une ou l’autre commission. La participation – à titre consultatif – aux séances de l’autre commission restant possible.


Certains objets – formation, pauvreté et précarité – seront abordés lors de séances communes.


Malgré ces précautions, nous devons constater que certains thèmes sont abordés sous le même angle – du moins c’est l’impression qui ressort de la lecture des procès-verbaux - par les deux commissions, mais avec quelques variantes, chaque commission s’étant efforcée, tant bien que mal, de s’en limiter strictement à son mandat. 


Nous espérons que les mois qui nous séparent de la rédaction finale nous permettront de trouver une solution satisfaisante, afin que les propositions qui seront faites soient quelques peu cohérentes. La compréhension et la discussion lors des séances plénières n’en seront que meilleures. 





�
Conclusions provisoires


Après 5 mois de travaux, nous devons constater qu’il n’a pas toujours été facile d’entrer dans les travaux concrets, au début du moins. La distinction claire entre domaine constitutionnel et domaine législatif n’est pas si évidente.


Le domaine de compétence qui nous a été attribué touche, entre autres, des personnes dans des situations particulières et, parfois, difficiles. Les droits et buts sociaux doivent nous permettre de tendre à l’égalité et à la cohésion sociale et d’avoir ainsi une vision humaniste de notre société, vision que nous souhaitons ancrer dans notre nouvelle constitution cantonale.


Dans ce domaine, il faut savoir conjuguer audace et réalisme. Si l’audace permet d’être novateur et créatif, nous savons aussi que les débats futurs risquent bien de tempérer cette audace et de nous appeler à un certain réalisme. Pourtant le réalisme ne devra pas nous empêcher de développer et de concrétiser des solutions originales et innovatives qui correspondent aux attentes de la majorité de nos concitoyens.


La qualité des relations entre les membres de la commission a favorisé un travail fructueux, empreint d’amitié, de responsabilité et de respect.











Ce rapport a été approuvé, à l’unanimité, par la commission dans sa séance du 20 août 2001.








                                                                                                     Le Président :





Fribourg, le 27 août 2001                                                        Adolphe Gremaud
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